
1

D
iscours d’Apostolos Tzitzikostas, président du Com

ité européen des régions

#EURegionalBarometer

Ré
gio

ns, 
villes et villages

Un

ion e
uropéenne

Éta
ts membres

FR

L’état de l’Union du point de vue local et régional

Discours d’Apostolos Tzitzikostas, président du Comité 
européen des régions

12 octobre 2020 – 11 heures HEC

octobre 2020

Créé en 1994 après l’entrée en vigueur du traité de Maastricht, le Comité européen des régions est l’assemblée des 
329 élus locaux et régionaux issus de l’ensemble des 27 États membres de l’Union européenne, représentant plus de 
446 millions d’Européens.

check against delivery



3

D
iscours d’Apostolos Tzitzikostas, président du Com

ité européen des régions

Madame la Présidente, chers collègues et amis,

Les temps tragiques que nous vivons ont condensé l’essence même de la solidarité et de la responsabil-
ité européennes. 

Pour apporter les bonnes réponses, il nous faut comprendre ce dont nos citoyens ont besoin. 

C’est pourquoi j’ai l’honneur de présenter le premier rapport de notre «Baromètre régional et local».

Nous avons choisi le terme de «baromètre» parce que dans ma langue, le grec, «baros» signifie «poids», 
et que ce dont il est question, c’est le poids des régions, des villes et des villages d’Europe.

Par ailleurs, le terme «metron», lui aussi d’origine grecque, signifie «mesure». 

Faute de mesurer l’état de nos régions et de nos villes, nous ne serons pas en mesure de comprendre 
l’état de notre Union. 

Ce n’est qu’en prenant le pouls de nos communautés que nous pouvons déterminer le degré d’efficacité 
de l’Union européenne sur le terrain et ce qu’elle doit faire pour aider ses citoyens.

Madame la Présidente,

Lors de votre discours sur l’état de l’Union, vous avez à juste titre rendu hommage aux héros de la crise 
que nous vivons, que sont les médecins, les infirmières et le personnel des services de première inter-
vention. 

Aujourd’hui, je rends hommage aux héros obscurs luttant en première ligne contre la pandémie, que 
sont les maires, les présidents de région et les élus des territoires.

Sur notre plate-forme COVID, nos membres nous ont fait connaître des centaines de récits authentiques. 

Ils nous disent comment les villes et les régions œuvrent sans relâche à protéger nos communautés et 
nos économies locales.  

Ce sont les femmes et les hommes politiques élus régionaux et locaux qui font en sorte que les hôpitaux 
soient équipés. 

Ce sont eux qui permettent à nos transports publics de continuer à fonctionner en toute sécurité. 

Ce sont nos dirigeants locaux qui aident les plus vulnérables et les entreprises locales.

Pour relancer l’Europe, il faut de la solidarité, non seulement entre les États membres mais aussi par-delà 
les frontières et entre régions.  

Nous devons tous nous approprier notre relance et en assumer la responsabilité. 

Madame la Présidente, chers amis,

L’Europe commence dans chaque région, ville et village.

Elle commence dans la ville slovaque de Prešov, qui a acheté des véhicules électriques pour fournir des 
vivres et des médicaments aux personnes âgées. 

Elle commence dans la voïvodie de Lublin, la région polonaise qui a utilisé des fonds de l’Union pour 
acquérir des équipements médicaux.
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l Elle commence dans la ville italienne de Capannori, dont le maire a collecté des fonds pour acheter des 
équipements pour l’hôpital local et de la nourriture pour ceux qui ont perdu leur emploi.

Ces exemples démontrent que le million de femmes et d’hommes politiques élus locaux et régionaux 
constituent le socle démocratique de l’Union européenne.

Ce sont eux qui rendent cette Union visible et tangible, loin de l’image de distance et d’inefficacité. 

Le baromètre régional confirme que la pandémie nous a tous gravement frappés. 

Il met en évidence la vulnérabilité particulière de certaines régions.

L’Île-de-France, les régions espagnoles d’Andalousie, de Castille-et-León, de Madrid et de Valence et la 
plupart des régions italiennes sont les plus sévèrement touchées, ainsi que les régions côtières de la 
Croatie, de la Bulgarie orientale et de la Grèce. 

La chute des recettes couplée à l’augmentation des dépenses, l’effet dit «ciseaux», met en péril les fi-
nances publiques des municipalités, des villes et des régions de l’UE. 

Rien qu’en 2020, les pouvoirs publics infranationaux de France, d’Allemagne et d’Italie perdront 30 mil-
liards d’euros. 

Plus de 90 % des communes et régions européennes s’attendent à une chute de leurs revenus.

Un effondrement des services publics ralentirait notre reprise et la rendrait plus douloureuse encore 
pour les citoyens et leurs communautés.  

Madame la Présidente, 

La réaction de l’Union européenne a été audacieuse et le train de mesures d’investissement que vous 
avez proposé est exceptionnel. 

Toutefois, ne nous méprenons pas. Pour réussir, le prochain budget de l’Union et son instrument 
«Next Generation EU» requièrent une planification intelligente fondée sur les besoins de nos territoires. 

Un plan de relance qui occulte les aspects géographiques et ne répond qu’aux besoins nationaux, est 
voué à l’échec. 

Sachant que les collectivités régionales et locales représentent la moitié des investissements publics 
et un tiers des dépenses publiques dans l’Union, il est indispensable qu’elles façonnent les plans de 
relance.

Par conséquent, je demande à l’Union européenne et à ses collectivités régionales et locales:

 • de mieux se coordonner pour la relance, en tenant pleinement compte de son impact territorial;

 • deuxièmement, d’aider les villes et les régions à affronter les déficits financiers et à les protéger 
de l’effet «ciseaux»;

 • enfin, de faire en sorte que la relance de l’Union européenne soit durable et inclusive, en met-
tant fin aux subventions de l’Union aux carburants fossiles et en permettant aux régions et aux 
villes d’accéder directement aux financements pour réaliser des projets écologiques locaux.

Chères et chers collègues, 

La crise risque d’engendrer une génération perdue, celle de la COVID-19. 
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Seuls six États membres sont en mesure d’offrir une scolarisation numérique pour au moins 80 % des 
élèves.

Le comportement des citoyens et des entreprises s’est modifié du fait de l’essor du télétravail. 

Il est à la fois urgent et nécessaire d’intensifier encore nos efforts afin que chaque entreprise, chaque 
service public et chaque foyer puisse accéder à un internet rapide afin d’éviter que ne s’approfondisse le 
fossé entre zones rurales et urbaines.

Notre rapport confirme également que la COVID-19 frappe tout particulièrement les femmes, qui con-
stituent presque 80 % du personnel du secteur des soins de santé. 

La COVID-19 a également jeté une lumière crue sur les vastes disparités en matière de soins hospitaliers. 

Par exemple, l’on compte en Allemagne six fois plus de lits d’hôpital de soins intensifs qu’au Portugal. 

Nous devons nous attaquer à cette «nouvelle géographie des disparités régionales» et aider les régions 
à faire face à des demandes croissantes de soins de santé.

Les Européens veulent que la «santé» soit la priorité de l’Union européenne. 

À présent, l’Union européenne et ses collectivités régionales et locales doivent:

 • tout d’abord, redoubler de mesures pour lutter contre l’exclusion sociale et éviter une généra-
tion perdue du fait de la COVID-19;

 • ensuite, réexaminer la répartition des compétences en matière de santé entre les échelons eu-
ropéen, nationaux, régionaux et locaux, conformément au principe de subsidiarité.  

En s’appuyant sur notre concept commun de «subsidiarité active», nous pouvons favoriser le dialogue 
entre tous les échelons de gouvernement pour trouver la bonne répartition des pouvoirs dans le cadre 
d’une future «Union européenne de la santé».

Madame la Présidente, chers amis,

Notre baromètre régional démontre que la politique de cohésion importe pour tous les lieux et tous les 
citoyens de notre Union. 

Des Açores à Chypre, de la Méditerranée à l’Arctique, l’Europe est bâtie sur la cohésion. 

La cohésion n’est pas uniquement une affaire d’argent, elle est une valeur fondamentale qui apporte 
une valeur ajoutée dans la vie de chacun. 

C’est un instrument unique qui protégera les citoyens, luttera contre la pandémie et bâtira des commu-
nautés résilientes et durables en ne laissant personne ni aucun lieu de côté.

Presque 40 années se sont écoulées depuis l’ancrage de la cohésion dans les traités de l’Union. 

Aujourd’hui, durant la pandémie, la cohésion, une fois encore, a aidé des régions et des villes en période 
de détresse. 

Les 12 000 soutiens de l’«Alliance pour la cohésion» sont unis autour des principes de partenariat et de 
gouvernance à niveaux multiples. 

Notre «Baromètre régional et local» indique clairement que la pandémie aggravera les disparités entre 
régions et entre villes.
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l Mais la cohésion ne peut produire de résultat qui si elle est conçue et mise en œuvre en partenariat par 
l’ensemble des échelons de gouvernement. 

Par conséquent, je demande à la Commission européenne et à nos collectivités régionales et locales:

 • de lancer une campagne conjointe pour illustrer le rôle de bouée de sauvetage qu’ont joué les 
fonds de cohésion pour des communautés locales;

 • ensuite, de coorganiser chaque année un «Forum de la cohésion et de la résilience» pour débat-
tre du nouveau budget de l’Union et de sa facilité pour la reprise et la résilience;

 • enfin, d’établir des échanges permanents entre régions frontalières dans le domaine de la santé 
et des services d’urgence.

Madame la Présidente, chères et chers collègues,

C’est la confiance qui nous fera sortir de cette crise.

Notre récente enquête montre que les collectivités locales et régionales continuent d’être l’échelon de 
gouvernance dans lequel les citoyens ont le plus confiance.

La plupart des Européens estiment également qu’il s’impose d’accorder aux collectivités régionales et 
locales davantage d’influence afin que l’Union européenne améliore sa capacité à produire des résultats.

Chers amis, 

L’heure est venue de renforcer la démocratie européenne.

Une démocratie européenne à l’écoute et plus proche des citoyens.

Une Europe où une meilleure réglementation, plus simple, fait la différence dans la vie quotidienne, en 
se conformant au principe de subsidiarité.

Madame la Présidente, 

Les Européens veulent davantage participer à la vie politique. 

Les jeunes qui luttent inlassablement en faveur d’une véritable action pour le climat n’en sont qu’un 
exemple. 

Leurs voix doivent être entendues lors de la conférence sur l’avenir de l’Europe.

Cette conférence pourrait être le moment opportun pour réfléchir à l’avenir de notre maison commune 
et ce, et c’est là un point essentiel, de concert avec nos citoyens. 

Pardonnez ma franchise, mais nous ne sommes pas intéressés par un «concours de beauté» entre les 
institutions de Bruxelles. 

Nous voulons un processus de fond de démocratisation qui rapproche l’Union européenne de ses ci-
toyens. Nous voulons moins de complexité institutionnelle et plus de représentation démocratique du 
vote des citoyens.  

Unissons nos forces et tenons des dialogues locaux dans toute l’Europe associant la Commission eu-
ropéenne, ses bureaux de représentation et les centres d’information Europe Direct et nos femmes et 
nos hommes politiques élus dans chacun des États membres.
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Chers amis,

Notre Europe est une maison qui a des murs solides, les États membres, et un toit pour la protéger, 
l’Union européenne. 

C’est la «maison européenne de la démocratie».

Mais quelle que soit la solidité des murs et du toit, aucune maison ne tient debout sans fondations 
solides. 

Les fondations de l’Union européenne, ce sont ses régions, ses villes et ses villages. 

Ils sont indispensables à une Europe résiliente, durable et prospère. 

Madame la Présidente,

Pour terminer, je voudrais exprimer ma détermination à coopérer. 

Permettez-moi d’avancer quatre idées pour l’essor de notre partenariat: 

1. organiser conjointement des dialogues locaux sur des thèmes en rapport avec les besoins de 
nos citoyens;

2. évaluer en permanence l’impact des décisions de l’Union européenne au sein de nos territoires;

3. intégrer une dimension régionale et locale dans le cadre de l’état de l’Union établi chaque an-
née par la Commission; à cet égard, ce serait pour nous un grand honneur que de vous accueillir 
parmi nous chaque année au mois d’octobre lors de notre départ sur le baromètre régional et 
local;

4. lancer un projet conjoint afin de promouvoir les valeurs, les identités et la citoyenneté eu-
ropéennes grâce à l’éducation et la culture aux échelons régionaux et locaux.

Madame la Présidente, chers amis,

Pour relancer l’Europe ensemble, nous devons en consolider les fondations.

Un principe simple doit nous guider: c’est aussi près que possible des citoyens qu’il faut prendre les 
décisions, pour autant que l’on entende trouver des solutions efficaces qui répondent aux besoins des 
citoyens.

Je vous remercie de votre attention.
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